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Stucs ou H5 A vau 187!5. 

DROIT D'EN'rRÊE SUR LES CHICORÉES ÉTRANGÈRES. 

(Pétitions de fabricants de chicorée belges 11naly1ées dans les séances des 25 féuier, 9 et 10 mm tS 75.) 

UAPPORT 
FAIT AU NO)! DE LA COMmSSION rr.R\!ANENT& OB l,'lNDUSTRIE ('), PA"R M MEE us. 

MESSIEURS, 

La Chambre a renvoyé à l'examen de la commission permanente de l'industrie 
.plusieurs pétitions par lesquelles un grand nombre de fabricants de chicorée 
appellent son attention sur 1a situation que fait ù leur industrie le traité de 
commerce avec ln France. 

Les pétitionnaires se plaignent de ce que ln Iahrication de la chicorée en France 
est protégée par un droit d'entrée de cinq francs les rno kilogrammes, représen­ 
tant Hî p. 0/o dela valeur, alors que la chicorée est libre de droits en Belgique. 

La consommation en France employant exclusivement Ja ehicorée en gros 
grains, la farine, qui en forme te résidu, est lrnportëe en Belgique. 

Le prix élevé que les fabricants francais font de la chicorée en gros grains, 
grâce à la protection dont ils jouissent, leur permet, nu dire des pétitionnaires, 
de vendre à perte le résidu, dont ils doivent d'ailleurs se défaire à tout prix. 

JI en résulte une dépréciation de la chicorée sur le marché belge, cl les 
pétitionnaires demandent que Ies chicorées françaises soient imposées it leur 
entrée en Belgique, ou que les chicorées belges soient dégrevées à leur entrée 
en France. 

(1} Ln commission est composée de MM. tE Let1AYE, président, S1Hm11s, VA11 lsEctmr, 
D1,sc,utrs, JA!\s~E,s, lllcws, Crwrr, Dr, Al"r et Dn10N. 
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Ils ajoutent que la chicorée Irauçaise est fréquemment falsifiée, et que la 
preuve tin existe dans des procès-verbaux encore récents. 

Le traité franco-belge du fer mai 1861 établissait un droit do deux francs par 
iOO kilogrammes à l'importation de la chicorée en Belgique. Le produit de cet 
impôt étant insigniliant(il n'avait rapporté en i864-que2,000 francs), il fut aboli 
par la loi du 14 août 186~? qui a rendu d'application générale le régime de nos 
tarifs conventionnels. Depuis lors la chicorée, libre à l'entrée, est rangée dans la 
catégorie des drogueries, et n'est plus relevée spécialement dans la statistique. On 
ne connaît donc pas l'importance de l'importation actuelle de ce produit. 

Quant aux droits en France, ils s'élevaient, avant le traité du fer mai !86!, 
il ms francs par iOO kilogrammes. lis ont été réduits par ce traité à~ francs les 
f 00 kilogrammes, concession importante, qui a ouvert à nos fabricants le marché 
français dont les excluait un droit prohibitif. 

A ce droit d'entrée de ;:, francs la France a ajouté récemment un droit de 
consommation de fr. 51-t>O par JOO kilogrammes. Cc droit pèse également sur 
la fabrication indigène, et a été établi sur les importations de Belgique en vertu 
de l'art. 6 du traité de 18GL 

11 est vrai que la Belgique pourrait rétablir sur la chicorée le droit d'entrée 
de 2 francs par i 00 kilogrammes, stipulé dans le traité du 1er rnai 1861. 

. Mais cette mesure, qui est la seule que ln Législature pourrait prendre, tant 
que le traité de i86i est en vigueur, ne remédierait pas au mal que signalent les 
pétitionnaires. La situation inégale de l'industrie similaire dans les deux pays 
continuerait d'exister. 

Votre commission espère que lors du renouvellement du traité avec la France 
(qui expire le 10 août 1877), et plus tôt si l'occasion s'en présentait, le Gouvcr­ 
nement obtiendra de la France la suppression du droit dont la chicorée est 
imposée à l'entrée dans ce pays. 

Cette solution paraît plus en harmonie avec Je principe de liberté qui prévaut 
dans notre système commercial, et avec le désir, souvent exprimé dans cotte 
Chambre, de simplifier le tarif douanier en supprimant les droits sur des articles 
qui ne donnent qu'un revenu peu élevé. 

En attendant, votre commission, Messieurs, croit devoir, non-seulement dans 
l'intérêt de l'industrie nationale, mais surtout dans celui de la santé publique, 
signaler au Gouvernement les falsifications dont se plaignent les pétitionnaires, 
et l'engager à redoubler de vigilance pour empêcher l'introduction dans le pays 
de produits falsifiés d'une consommation aussi générale 

Elle a donc l'honneur de vous proposer le renvoi de la pétition à MM. les 
Ministres des Aflaires Etrangères et des Finances. 

le Rapporteur, 

EUGÈNE MEEUS. 
Le Président) 
DE LEJIAYE. 


